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F ondée en 2007 et ba-
sée à Lyon, Humind
est une société indé-

pendante de veille straté-
gique et data intelligence.
Son fondateur et dir i-

geant, Alexandre Sonnet,
économiste de formation,
est également le délégué
pour Auvergne-Rhône-Al-
pes du Synfie, le Syndicat
français de l’intelligence
économique, qui regroupe
les différents acteurs fran-
çais de l’intelligence éco-
nomique, dont une dizaine
d’entreprises en région
Auvergne-Rhône-Alpes.
Il a répondu à nos ques-

tions.

n Qu’est-ce que l’intelligen-
ce économique (IE) dans les
entreprises ? C’est un ter-
me assez large, mais que
l’on pourrait définir com-
me l’ensemble des activi-

tés qui visent à collecter,
analyser et diffuser les in-
formations auprès des diri-
geants d’entreprise pour
les aider dans leur prise de
décision. L’intell igence
économique est avant tout
un support à la stratégie
de l’entreprise, qui doit
être réalisé dans un cadre
léga l e t é th ique. C ’es t
pourquoi le Synfie a une
charte d’éthique que ses
adhérents s’engagent à fai-
re respecter.

n Pourquoi l’éthique est-el-
le importante ? Parce que
dans le recueil d’informa-
tion, il y a une sorte de
zone grise. Des pratiques
pas tout à fait légales, mais
pas illégales non plus. Ou
éthiquement très discuta-
bles, comme les pratiques
trompeuses ou manipula-
trices.

n Comment trouvez-vous
vos informations ? Il s’agit
d’une collecte d’informa-
tions disponibles publi-

quement ou légalement
accessibles, comme les
rapports financiers, les pu-
blications de l’industrie ou
les bases de données pu-
bliques. Nous avons égale-
ment recours à l’humain.
En général, les informa-
tions utiles ne sont pas fa-
ciles à trouver et c’est cela
qui fait notre valeur ajou-
tée.

n Une sorte de veille au
service de l’entreprise ? On
peut dire que l’essentiel de
l’activité de l’intelligence
économique, c’est de la
veille, c’est-à-dire la sur-
veillance de l’écosystème
concurrentiel. Nous som-
mes les yeux et les oreilles
de l’entreprise. Mais il y a
aussi un aspect défensif,
qui consiste à protéger le
patrimoine immatériel de
l’entreprise, notamment en
sensibilisant les salariés à
la confidentialité sur les
projets et processus inter-
nes.

n L’intelligence économi-
que est une pratique cou-
rante dans les grandes en-
treprises, mais qu’en est-il
des PME ? Les grandes en-
treprises sont bien structu-
rées dans ce domaine, car
elles ont conscience de la
valeur de l’ information

pour se développer. En re-
vanche, les PME sont plus
centrées sur leur activité
opérationnelle : dévelop-
per, produire et vendre.
C’est tout l’enjeu aujour-
d’hui , dans le contexte
économique actuel, d’ex-
pliquer aux PME l’intérêt
de maîtriser l’information,
pour anticiper les mena-
ces, mais aussi saisir des
opportunités.

n Il faut tout de même une
certaine taille d’entreprise,
non ? En réa l i t é , non .
Même une petite start-up
peut avoir intérêt à mieux
cerner sa concurrence,
avant de lancer un produit
par exemple. La technolo-
gie a-t-elle déjà été déve-
loppée que lque par t ?
Quelles sont les formes de
concurrence directe ou in-
directe ? Existe-t-i l des
partenaires potentiels ?
Trop souvent, les petites
entreprises ne savent pas
vraiment comment l’intel-
ligence économique peut
leur être utile. C’est spéci-
fiquement pour cela que
nous avons créé un collec-
tif d’experts dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes :
IES-AuRA.

n Vous expliquiez que l’in-
telligence économique a
aussi un aspect défensif ?

Tout à fait, c’est le deuxiè-
me grand champ de l’acti-
vité de l’IE. Il s’agit ici de
protéger l’entreprise contre
diverses menaces : lutte
contre la corruption, les
contrefaçons, la fuite d’in-
formations. n

(*) Cet article est à retrouver en
intégralité dans la newsletter La
Montagne Entreprendre. Gratuite
sur abonnement : lamontagne.fr/
newsletters

Le concept d’Intelligence
économique est entré dans
la loi fin mai 2024. Pour pro-
téger les intérêts économi-
ques de la France, mais pas
seulement. La loi intègre en
effet une stratégie dans les
entreprises, petites compri-
ses.

S’InfoRMeR. Un atelier s’est déroulé à Saint-Etienne, avec No-
veka, sur « l’Intelligence économique et stratégique (IES), une
boîte à outils pour la compétitivité des entreprises. » @IES-AURA

enTRepRISe ADApTée n La société installée à Thiers est l’une des seules de France à avoir la certification IFS Food

Handis industrie pousse ses murs et mise sur l’agroalimentaire
En installant l’activité de
son entreprise adaptée
zone de Felet à Thiers, en
2018, Patricia Vasson était
à mille lieues d’imaginer
que 6 ans plus tard, elle se-
rait en passe de voir, pour
la deuxième fois, sa structu-
re s’agrandir.
Il faut dire que la cheffe

d’entreprise s’est donné du
mal, toutes ces années,
pour développer son acti-
vité. Notamment en explo-
rant de nouveaux domai-
n e s , c omme c e l u i d e
l’agroal imentaire. Sans
pour autant délaisser le
premier, la sous-traitance
industrielle.

De 450.000 à 2M€
de chiffre d’affaires
« Fin 2019, nous avons dé-

cidé d’orienter l’entreprise
vers l’agroalimentaire, dans
le but de se diversifier, re-
trace l’entrepreneuse. Et
heureusement, car avec le
Covid, si on n’avait eu que
la sous-traitance, on aurait
tout stoppé », analyse-t-elle.
Depuis plusieurs mois

maintenant, Patricia Vas-
son, épaulée par Jérémy
Baragouin et Jérôme Lhé-
ritier, jongle entre les deux
secteurs que sont la sous-
traitance industrielle, à
40 %, et l’agroalimentaire,
à 55 % (les 5 % restants

étant dédiés à de l’admi-
nistratif notamment avec
la gestion de standards té-
léphoniques médicaux).
C’est dans ce contexte

que l’agrandissement de
l’entreprise a été nécessai-
re. « En me renforçant
avec deux personnes [Jéré-
my Baragouin et Jérôme
Lhéritier, NDLR] , l ’ idée
était d’aller plus loin dans
le développement de l’en-
treprise, et il fallait donc
s’agrandir », assure le res-
ponsable. Le premier bâti-
ment, d’une surface de
1.400 m², a été rejoint par
un second, en 2021, de

400 m². Et d’ici fin novem-
bre, un troisième sera ter-
miné, de 1.400 m². Ces
agrandissements sont né-
cessaires pour pouvoir ré-
pondre efficacement à la
demande de l’agroalimen-
taire. « Dans ce domaine,
il y a plus de traçabilité,
plus de normes, l’hygiène,
la sécurité, c’est très im-
portant. Cela nous deman-
de une agilité et une rigu-
eur importantes. »
Et comme chez Handis

industr ie, on se donne
toujours les moyens de ses
ambit ions, l ’entrepr ise
adaptée est allée chercher

le maximum de certifica-
tions possibles, gage de
qualité pour les clients.
« Nous sommes l’une des
seules entreprises adap-
tées de France à avoir la
cer t i f i ca t ion IFS Food
(1) », pointe Patricia Vas-
son.
Préparation de recettes

tels que des mélanges de
fruits secs, conditionne-
ment d’épices, ou encore
ligne Doypack (2) pour du
conditionnement en sa-
chet sont autant d’activités
agroalimentaires réalisées
au sein d’Handis industrie.
« Pour le Doypack, nous

avons fait un gros investis-
sement avec une machine
à plus de 300.000 €. Et
maintenant il y a ce nou-
v e a u b â t i m e n t , à
800.000 €, dévoile la cheffe
d’entreprise. C’est une très
grosse pr i se de r i sque
pour nous, mais c’est né-
cessa i re pour pouvo i r
réorganiser l’activité et ré-
pondre du mieux possible
à l a d emand e d e n o s
clients, pour leur donner
la souplesse dont ils ont
besoin », assure-t-elle.
Le tout bien sûr, sans

oublier la sous-traitance
industrielle. « Photovoltaï-
que, cartonnerie, outillage,
plasturgie… sont autant de
domaines pour lesquels on
travaille », insiste Jérôme
Lhéritier qui tient à ce que
l’activité originelle de l’en-
t r e p r i s e n e s o i t p a s
oubliée. « Oui nous vou-
lons faire grandir le sec-
teur de l’agroalimentaire,
mais en aucun cas nous
voulons oublier la sous-
traitance industrielle. Au
contraire, nous voulons la
garder et la faire évoluer »,
abonde Patricia Vasson.
Quoi qu’il en soit, peu

importe le secteur d’activi-
té, Handis industrie n’a de
c e s s e d ’é v o l u e r. « J e
n’aurais jamais pu imagi-
ner ça en 2018, avoue l’en-

trepreneuse. Au départ,
nous étions une douzaine,
aujourd’hui nous sommes
environ quarante. En 2017,
le chiffre d’affaires était de
450.000 €. Et maintenant
nous sommes à 2 mi l -
lions. »

75 % du personnel
en RQTH
S’ajoute à toute cette évo-

lution, une donnée non né-
gligeable, même si de l’exté-
rieur, elle est invisible pour
un œil non averti. « 75 % du
personnel est en reconnais-
sance de la qualité de tra-
vailleur handicapé (RQTH).
Mais au quotidien nous tra-
vaillons de la même façon
que dans une autre entre-
prise privée », prévient Jérô-
me Lhéritier. Si ce n’est que
« lorsque je mène un projet,
la notion de la gestion hu-
maine est très importante
pour moi, ajoute Patricia
Vasson. Il y a une dimen-
sion sociale supplémentai-
re », souligne-t-elle.

Sarah Douvizy
(1) La certification International

Food Standard (IFS) est un réfé-
rentiel qui s’applique partout
dans le monde. International Fea-
tured Standard (IFS) Food est une
norme reconnue pour certifier la
sécurité, la qualité des produits
alimentaires et les processus de
production.

(2) Le Doypack est un sachet
souple tenant debout.

ConDITIonneMenT. Pour travailler dans l’agroalimentaire, l’entreprise adaptée Handis industrie est
obligée de s’agrandir, pour pouvoir répondre au mieux à la demande.

« Pour les PME,
nous avons créé
un collectif
d’experts dans la
région AuRA :
IES-AuRA. »

AlexAnDRe SonneT.
Délégué régional du Synfie

Les mardis de l’économie

as
Rectangle 


